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Le père Noël traverseles murs
Enl' occurenceil s' agit des murs des centres socio−éduca-
tifs de Drei born et de Schrassig, où l' associati on "Jeunes
en détresse" a distri bué, l undi 18 décembre, des cadeaux
offerts par diverses organisati ons et entreprises privées.
Descadeauxont également étéremisàdesti nati on des mi-
neur−e−s se trouvant dans la prison de Schrassig, où nor-
malement on ne laisse même pas entrer une tablette de
chocolat.
Beatriz Carril ho, présidente de l' associati on, qualifie cette
acti on de "goutte d' eau". "Le nombre d' enfants a presque
doublé par rapport àl' année dernière", constate−t−elle. Son
associati on voudrait sensi biliser le public sur les raisons
pour lesquelles ces enfants se retrouvent dans un tel cen-
tre: cela peut être pour des histoires de drogue aussi bien
que parce qu'ils ont été violés... Beatriz Carril ho souhai-
terait qu' on donne une chance àces enfants, pl utôt que de
les enfermer.

Kéisecker mit Winterspeck
Die Zeitung des Mouvement Ecologi que wartet mit ei ner
Doppel nummer auf, die neben i nteressanten I nhalten ei n
angenehmes Layout mit ansprechenden Farbfotos zu bie-
ten hat. "Dës Regierung huet den Emweltschutz nët
verënnerlecht", sagt Alex Bodry i n ei nem I nterview zum
aktuellen Stand der Umweltpolitik. Außerdem wird er zur
Haltung der LSAP befragt und erklärt, warum er Mitglied
des Mouvement geworden ist. Ei n zweites I nterview mit
demzumGrünen−Politiker auf/ab−gestiegenen ehemali gen
Umweltgewerkschafter Claude Turmes vermittelt ei ne Vor-
stell ungvon den Möglichkeiten und Grenzen ei nes Europa-
parlamentariers und und von sei nen Problemen mit der
EU. Zwei weitere Beiträge i m neuen Kéisecker seien her-
vorgehoben: der I mpakt der Tramauf das Geschäftsleben
i n Straßburg und die Ergebnisse ei ner Umfrage über das
Umweltbewusstsei n der BürgerI nnen.

Projet deloi décloné
Le sai nt esprit du développement durable s' est posé sur le
ministre de l' économie, M. Henri Grethen. Lors d' une
commission de l' éthi que du parlement, M. Grethen a af-
firmé son souci de prendre en considérati on des réserves
d' ordre éthi que contre la fameuse transpositi on de la di-
rective européenne sur la brevetabilité d'i nventi ons bio-
technologi ques(voir nos éditi ons précédentes). Pour cela,
le mi nistère procédera à une méiose, une divisi on cell ulai-
re du projet deloi en une partie non contestée− àtraiter ra-
pi dement au sei n dela commission del' économie − et une
partie"Frankenstei n" qui sera discutée en profondeur dans
la commission del' éthi que sur base de consultati ons avec
les associati ons de la société civile. Un beau cadeau de
Noël pour Greenpeace, l' ASTM, l' Eglise etles citoyen−ne−s
qui crai gnent une généralisati on du "brave new worl d" du
"tout généti quement mani pulé".

L'UEveut la peau du CLONG
Mardi dernier à Bruxellesle Comité de Liaison des ONGde
Développement (CLONG) a fait part des graves difficultés
auxquelles il est confronté (voir www.oneworl. org/liai-
son). Le CLONG représente et encadre des ONG de toute
l' Europe dansleurs relati ons avecl' UE et dépend de celle−
ci pour son fi nancement.
D' aprèsla Commissi on Européenneil n' yaurait pas eu de
malversati ons, mais le CLONG ne recevrait pl us d' argent
tant que sa comptabilité n' aurait pas été remise en ordre.
Cela ne remettrait pas en questi on les relati ons entre la
Commission et la société civile. Le CLONG assure que
sans argent, il cessera d' exister dans quel ques semaines.
Dansle contexte actuel, où la société civile s' engage dans
une stratégie pl us confrontative avec l' UE, ce serait un
symbole del' approche coopérative qui disparaîtrait.
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Signez notre pétition!
La politique en matière de

stupéfiants des années futures
sera marquée par le vote dela
nouvelleloi qui est prévu pour
le début de 2001. En tant que
hebdomadaire accompagnant
d'un oeil critique l'actualité
luxembourgeoise, nous pen-
sons qu'il faut parfois plus que
la rédaction d'articles pour es-

sayer d'influencerles débats de
société et les choix politiques.
C'estlecas pourle projet deloi
sur les stupéfiants qui nous
sembledéjàanachroniquedans
son approche avant même
d'être mise en vigueur. Un des
éléments de cet anachronisme
est lefait quelaconsommation
decannabisresteraillégale.

Voilà pourquoi nous nous
proposons de lancer une péti-
tion "last minute" qui revendi-
quelalégalisationdeladétenti-
on personnelle de cette drogue
douce.
Au cas où cette initiative

trouve votre appui, nous vous
prions designerlapétitionjoin-
teauplus viteet denouslaren-
voyer par courrier (b.p. 684
L−2016 Luxembourg) ou par
fax(29 79 79). Faites−enparve-
nirégalement descopiesàvos
ami−e−s! Vous pouvez aussi
signer sur notre site internet
(www.woxx.lu).

Droit decité pourle
cannabis− stop aux

amendes− non au projet
deloi.

Nom adresse organisation*/fonction* signature

PETITION

Legalizeit!Pour uneréformecourageuse dela politique en matière de drogues
La politi que de répressi on en matière de stupéfiants s' est soldée depuis l ongtemps par un échec. Pourtant, la
nouvellel oi sur les stupéfiants, dont le vote s' annonce pour le début de 2001, reste danslal ogi que des pei nes et
des amendes. La dernière versi on du projet de loi contient en matière de consommation de drogues douces
uniquement une réducti on des sanctions à des amendes, pouvant aller de 10.001 à 100.000 LUF.

C' est l oi n dela politi que de nos partenaires du BENELUX:
* la politi que detolérance des Pays−Bas est connue,
* en Bel gi que, les projets deréformeannoncés se situent entre unetolérance et uneréglementation del' usage−légalisé− de drogues douces.
Mais partout en Europe, le mouvement anti−prohibiti onniste gagne du terrai n:
* En Espagne et en Italie l' usage personnel est dépénalisé.
* En Suisse, le gouvernement vient d' annoncer la dépénalisati on.
* Et n' oubli ons pas qu' au Luxembourg, la Chambre avoté en 1996 une moti oni nvitantle Gouvernement"à développer avecla Belgi que etles
Pays−Bas un programme de mesures communes deli béralisation du cannabis et de ses dérivés"
Dépénaliser la consommation de drogues douces, ce n' est pasi nciter àla consommation! Dépénaliser, c' est
* reconnaîtrel'i mplantati on dans notre société dela consommation du cannabis,
* prendre en compte (commel' ont démontréles études scientifi ques) quela consommati on de cannabis est del oi n moins nocive que celle
de drogueslégalestelles queletabac ou l' alcool;
* se donner les moyens d' arriver à une politi que de préventi on et de"bon usage" pl us si ncère, pl us responsable et pl us efficace.
Alors, soutenezl' action du WOXXet si gnez!
Les signataires demandent
− au gouvernement: deretirer un projet del oi qui s' avère anachroni que avant même sa mise en vi gueur et derevoir sa politi que en matière de
consommation de drogues; de suivre les Pays−Bas, la Belgi que et d' autres pays européens dans leur politi que de dépénalisati on de la
consommati on de cannabis;
− le cas échéant, aux parlementaires detousles bords, de voter contrele projet del oi dans sa versi on actuelle.
Premiers si gnataires: René Clesse, rédacteur du journal satirique"Den Neie Feierkrop"; Claudia Dall'Agnol, présidente des JSL, conseillère

communale Dudelange; Si mone Dietz, AGORAa.s. b.l.; Marc Gerges, journaliste d'Lëtzebuerger Land; Henri Goedertz; Gibert Graf;
Richard Graf, journaliste; Josée Hansen; André Hoffmann, déi Lénk; Jean Huss, député, déi Gréng; Germain Kerschen, journaliste;
TomSchlechter, éducateur gradué; Sylvie Schmit, psychologue dipl.; Jeannot Schmitz; Chantal Serres, présidente du CAdu WOXX;
Guy W. Stoos, cartooniste; Renée Wagener, députée, journaliste WOXX; Jean−Claude Wolff, journaliste.

* au cas où vousle désirez


